
Mars 2019

MAGAZINE
D’INFORMATION N°7



EDITORIAL

Depuis plusieurs années, une majorité des 
Français estime que leur pouvoir d’achat 

est orienté à la baisse, et cette proportion aug-
mente d’année en année. 

Ainsi, selon l’Ifop, 72 % des Français esti-
ment que leur pouvoir d’achat a plutôt di-

minué depuis la dernière élection présidentielle 
(89 % chez les retraités). 

En outre, à peine une personne interrogée 
sur cinq considère qu’au global le pouvoir 

d’achat des Français s’améliorera d’ici la fin du 
quinquennat (20 %), et seuls 16 % des Français 
anticipent un impact positif de la politique 
d’Emmanuel Macron sur leur propre pouvoir 
d’achat.

Certes, il est toujours possible de trouver 
des explications conjoncturelles : quand 

le litre de gazole avoisine 1,45 €, ou quand 
près de 40 000 personnes supplémentaires 
basculent dans le chômage en un semestre 
en 2018, l’avenir est perçu avec pessimisme. 
Mais ces sentiments d’inquiétude face au  
lendemain s’expriment avec assez de constance 
pour traduire des craintes profondément en-
racinées. Une partie importante de nos con-
citoyens redoute ainsi d’être aspirée dans une 
spirale dépressive, de voir son niveau de vie 
se dégrader, de jour en jour, de tomber dans 
la trappe de la pauvreté d’où il est difficile de 
sortir.

Cette crainte n’est pas vraiment imaginaire. 
Longtemps confinée aux personnes âgées, 

aux familles nombreuses, aux chômeurs de très 
longue durée … la pauvreté menace ou concerne 
désormais des familles « comme tout le monde ».  
Et chacun sait que des accidents de la vie finale-
ment assez banals, comme une séparation, un 
licenciement, un problème de santé, peuvent y 
conduire. 

Cette crainte est d’autant plus légitime que, 
depuis une dizaine d’année, le pouvoir 

d’achat moyen ne progresse plus guère, voire 
régresse pour certains. Et les décisions prises 
par le Gouvernement depuis plus de 18 mois 
ont renforcé les difficultés de beaucoup pour  
« boucler leur fin de mois ».

Le déclenchement de la colère des « gilets 
jaunes » est la hausse des taxes sur le carbu-

rant, car l’augmentation de cette taxe pénalise 
fortement les ménages qui utilisent leur véhi-
cule pour se rendre à leur travail.

Mais l’origine est bien plus profonde et elle 
fait suite à une accumulation, car les fran-

çais ont un très fort ras-le-bol fiscal. 

Quoiqu’en disent ceux qui nous gouver-
nent, cette crise n’est pas institutionnelle, 

c’est une crise sociale ! La baisse du pouvoir 
d’achat des classes moyennes, et une exposition 
toujours plus forte aux risques de déclassement 
est devenu insupportable, et ce d’autant plus 
que les Français ne voient pas de perspectives 
d’amélioration.

Heureusement que nos mécanismes de re-
distribution sont plutôt efficaces ! Mais 

les réformes qu’il faut conduire d’urgence pour 
améliorer la situation de notre pays et redonner 
du pouvoir d’achat aux Français ne sont pas en-
gagées. Notre cohésion sociale en dépend, et il 
est dangereux de continuer à jouer les apprentis 
sorciers avec elle.

Pour y parvenir, les actions du Président 
de la République et de son Gouvernement 

doivent être concentrées sur la réduction de la 
dépense publique, seule à même de permettre 
une baisse des impôts des Français, et sur la res-
tauration de la compétitivité de notre pays.

Parce qu’il y a urgence, les Républicains ont 
déposé une proposition de Loi visant à ré-

tablir le pouvoir d’achat des Français, et j’espère 
qu’au-delà des ego, le bon sens prévaudra !

MICHEL VIALAY, VOTRE DÉPUTÉ



PARCE QU’IL Y A URGENCE, LES 
RÉPUBLICAINS ONT DÉPOSÉ UNE 
PROPOSITION DE LOI VISANT À 

RÉTABLIR LE POUVOIR D’ACHAT DES 
FRANÇAIS, ET J’ESPÈRE QU’AU-DELÀ 
DES EGO, LE BON SENS PRÉVAUDRA !



Michel VIALAY,

Certains voudraient une augmentation de 
leurs revenus, d’autres souhaiteraient que 
les prix baissent, de même que les impôts, 
quelques-uns regardent leur résiduel dis-
ponible, ce qui leur reste pour vivre, une 
fois réglés tous les frais indispensables à la 
vie courante … 

On ne parle pas tous de la même chose, et 
l’absence d’indicateurs partagés par tous 
est une source d’incompréhension, et de 
difficultés d’acceptation quant aux leviers 
sur lesquels il faut agir.

- Les revenus directs bruts, comme les 
salaires par exemple, peuvent évoluer en 
fonction de la progression de carrière, 
mais aussi de la prospérité de l’entreprise 
dans laquelle on travaille, avec de grandes 
disparités selon leur taille et le secteur 
d’activité où elle évolue.

Les retraités, eux, ne connaissent que les 
seules évolutions décidées par leur caisse 
de retraite, et n’ont pas d’autres perspec-
tives. 

Et ces revenus bruts subissent des prélève-
ments sociaux (Sécurité Sociale, CSG, …) 
qui sont décidés le plus souvent en dehors 
de l’entreprise … et qui ont un impact  
significatif sur le net versé …

- Les revenus indirects sont notamment 
issus des différents mécanismes de re-
distribution (prise en charge des frais de 
santé, gratuité de l’enseignement, diverses 
allocations sociales, …), ou de mutualisa-
tion (complémentaire santé par une mu-
tuelle, …), mais tout le monde n’en béné-
ficie pas de la même manière et au même 
moment.

- Les revenus différés, telles les cotisa-
tions versées à une caisse de retraite, …

- et les différents impôts (sur le revenu, 
sur la propriété, … la CSG, …) et taxes 
(TVA, taxe sur les carburants, …) vien-
nent impacter le budget de chacun de fa-
çon très différente.

POUVOIR D’ACHAT :  
DE QUOI PARLE-T-ON ?

TOUT LE MONDE SOUHAITERAIT VOIR SON POUVOIR 
D’ACHAT AUGMENTER MAIS, BIEN SOUVENT, CHACUN 

D’ENTRE NOUS NE LE TRADUIT PAS DE LA MÊME MANIÈRE. 



AINSI, CHACUN REGARDE SA 
SITUATION PERSONNELLE, ET C’EST 
BIEN COMPRÉHENSIBLE. MAIS LES 
ÉCONOMISTES, EUX, RAISONNENT 

À PARTIR DE L’OBSERVATION 
D’UNE SITUATION GLOBALE, ET 
L’ON MÉCONNAIT SOUVENT LES 
CRITÈRES QU’ILS RETIENNENT 

POUR EN JUGER. 

MICHEL VIALAY



MAIS LE CHIFFRE AINSI OBTENU N’A PAS LE MÊME 
SENS POUR TOUS. PAR EXEMPLE, UN REVENU 

DE 2 200 € PAR MOIS NE PERMET PAS LES MÊMES 
DÉPENSES SELON QUE L’ON VIT SEUL OU AVEC 3, 4, 

OU 5… PERSONNES À CHARGE.
 

ON DÉFINIT DONC UN SEUIL DE PAUVRETÉ DONT 
LE NIVEAU DÉPEND DE LA TAILLE DU MÉNAGE. 
EN FRANCE, CE SEUIL DE PAUVRETÉ EST PLUS 

OU MOINS ESTIMÉ À 855 € (INSEE 2016) POUR UN 
MÉNAGE D’UNE SEULE PERSONNE, À PLUS OU 
MOINS 1 182 € POUR UNE PERSONNE AVEC UN 

ENFANT À CHARGE, ET À 1 362 € POUR UN COUPLE…  

DE MÊME, LE RESSENTI N’EST PAS LE MÊME SI ON 
TRAVAILLE À 10 MINUTES DE CHEZ SOI ET QUE 
L’ON HABITE DANS UNE ZONE BIEN DESSERVIE 

PAR DES TRANSPORTS EN COMMUN ACCESSIBLES 
À UN COÛT LIMITÉ, OU SI L’ON EST CONTRAINT DE 
PRENDRE SA VOITURE ET FAIRE 80 KM PAR JOUR 

POUR SE RENDRE À SON TRAVAIL …



BERCY



POUVOIR D’ACHAT : HISTOIRE 
DE SON ÉVOLUTION

En France, si les salariés dans leur ensemble 
ont le sentiment d’avoir été floués, c’est au 
regard de leur salaire net, et non de leur ré-
munération globale (salaires + cotisations 
sociales). En effet, c’est avec leur salaire net 
qu’ils vivent au jour le jour, loin des promes-
ses de retraite à venir.

Les cotisations salariales déduites du salaire 
brut sur la fiche de paye représentaient en 
moyenne 15 % du salaire brut en 1984 contre 
21 % en 2017. Six points de plus qui pèsent 
lourd quand le salaire brut augmente lui-
même à vitesse réduite.

Ces cotisations sociales sont génératrices 
de revenus de remplacement (retraite, as-
surance chômage, indemnités de maternité, 
d’assurance maladie, ou d’accident du tra-
vail, …), ou permettent d’accéder à des droit 
sociaux (formation, assurance maladie, …). 
Bon nombre de chômeurs, faute d’avoir co-
tisé suffisamment pour relever de l’assurance 
chômage, émargent au RSA, et deviennent 
de fait le dernier étage de l’allocation-chô-
mage : de quoi survivre, mais pas d’échapper 
à la pauvreté.

Ce n’est pas la part des salariés qui a diminué, 
mais le coût d’une protection sociale qu’ils fi-
nancent largement qui a augmenté.

Cette évolution s’est donc traduite par une 
faible progression du pouvoir d’achat direct 
(salaire) au profit de l’indirect (cotisations 
sociales, santé, …).

Parallèlement, on a assisté à une augmenta-
tion considérable des dépenses publiques 
sans recettes équivalentes. En clair, comme 
nous n’avons pas engagé les réformes qu’il 
était nécessaire de mener, contrairement à 
la très grande majorité des pays occidentaux, 
nous avons vécu à crédit, et surtout nous 
continuons à le faire. 

Cela a notamment pour effet immédiat une 
augmentation très importante de la dette de 
la France, qui nous rend tous les jours un peu 
plus fragiles, et surtout un peu plus dépen-
dants de ceux qui nous font crédit ! 

A ce titre, le bilan économique d’Emmanuel 
Macron sur ces derniers mois est accablant !

- Toujours plus de dépenses publiques : nous 
n’avons pas fait d’économies, et la dépense 
publique augmente plus que sous François 
Hollande (+44 milliards en 2018-2019).

- Nous avons un des pires déficits  de la zone  
euro : nous aurons cette année un des  
déficits les plus élevés de tous les pays de la 
zone euro, avec un déficit prévu supérieur à 
3 %.

- Nous sommes un des deux seuls pays à ne pas 
se désendetter, avec une dette qui approche 
désormais les 100 % du PIB, contre environ 60 %  
il y a 20 ans (cf. paragraphe ci-après sur 
l’endettement de la France).

- Nous avons une des croissances les plus 
faibles d’Europe, et 2019 n’y dérogera pas. 
Les prévisions de la Commission européenne 
pour la croissance française sont de l’ordre 
de 1,3 %, et il faut s’attendre à moins car les 
effets de la crise sociale que nous traversons 
n’ont pas été intégrés.

- Notre déficit extérieur s’est encore dégradé, 
pour la quatorzième année consécutive, à 
près de 60 milliards d’euros, ce qui démon-
tre notre sous-compétitivité chronique. Les 
politiques de ces dernières années, qui ont 
fait le choix d’une relance par la consomma-
tion, ont eu pour effets d’enrichir les autres 
pays auxquels nous avons acheté des produits 
de différentes sortes. 

La politique d’emmanuel Macron ne permet 
pas de faire progresser le pouvoir d’achat ! 
Malheureusement !





Michel VIALAY

Pour tenter d’équilibrer cette situation 
d’une extrême fragilité, la conséquence 
est sans appel, et tout le monde le cons-
tate : 

Jamais il n’y a eu autant de prélèvements 
obligatoires ! Plus de 1 000 milliards en 
2017 !

Jamais il n’y a eu autant d’impôts et de 
taxes ! Après le recul sur la taxe carburant, 
le Gouvernement réfléchit à des recettes 
dans tous les domaines : alourdissement 
des droits de succession, …

Jamais le pouvoir d’achat des Français n’a 
été impacté à ce point !

Et toujours plus de dépenses publiques 
dans ce contexte où tous les voyants bud-
gétaires sont au rouge, c’est malheureuse-
ment la certitude que l’on peut s’attendre 

à des impôts supplémentaires !

Fruit de mauvaises décisions, comme les 
effets négatifs des politiques sur l’emploi 
et sur l’économie nationale, cette situa-
tion est aussi la conséquence du renonce-
ment aux réformes qui sont nécessaires 
pour remettre la France sur pied.

Pour redonner des marges de manœuvre 
à notre pays, et pour lui permettre de re-
trouver sa compétitivité internationale, il 
faut réduire la dépense publique en lut-
tant contre le gaspillage de l’argent pu-
blic, et réformer le fonctionnement des 
services de l’Etat en recherchant la plus 
grande efficacité. C’est à cette condition 
que nous pourrons tout à la fois baisser 
les impôts et réduire la dette de la France.

JAMAIS IL N’Y A 
EU AUTANT DE 

PRÉLÈVEMENTS 
OBLIGATOIRES ! PLUS 
DE 1 000 MILLIARDS 

EN 2017 !





Chaque année l’Etat est déficitaire et doit 
s’endetter à la hauteur de son déficit. Pour 
avoir un indicateur fiable dans le temps, on 
exprime ce déficit en pourcentage du PIB, et 
on voit sur le graphique qu’en 2017 il atteint 
97 % du PIB.

La crise des « subprimes », venue des Etats-
Unis, a fortement impacté tous les pays occi-
dentaux, et notre économie française a plon-
gé dans le rouge en 2008 et 2009 par choix 
politique afin de servir d’amortisseur social 
face à cette crise. D’autres pays ont fait un 
choix différent, et les tensions sociales y ont 
été vives.

A partir de 2012, les déficits ont de nouveau 
dérapé, mais cette fois-ci en raison d’une 
dépense publique non maîtrisée résultant de 
la politique intérieure de la France. 

A chaque fois, qu’il y a une crise, le dé-
ficit augmente, car l’Etat dispose de moins 
d’argent qui entre dans ses caisses. Les mé-
nages et les entreprises ayant moins d’argent, 
moins de revenus … payent moins d’impôts ! 
Consomment moins, et donc payent moins 
de TVA. Pour mémoire, la TVA est la pre-
mière recette fiscale de notre pays. (200 mil-
liards d’euros en 2017). La part des impôts et 
des différentes taxes auxquels ont été soumis 
les Français en 2017 représente 45,3 % du PIB, 
selon un rapport parlementaire sur le projet 
de budget 2019.

C’est un record dont le contribuable français 
se serait bien passé… En 2017, le montant des 

prélèvements obligatoires a dépassé la barre 
symbolique des 1 000 milliards d’euros. Dans 
le détail, la part des impôts et différentes taxes  
auxquels ont été soumis les Français cette 
année-là représente 45,3 % du PIB, soit 1038 
milliards d’euros exactement, révèle un rap-
port mené par le député LREM Joël Giraud. 
C’est 43,3 milliards de plus que la somme 
atteinte en 2016 (994,7 milliards), 59,6 mil-
liards de plus qu’en 2015 (978,4 milliards) et 
surtout 368,5 milliards de plus qu’en 2002.

La croissance est faible en France contraire-
ment à d’autres pays, ce défaut de croissance 
est un problème qui est sous-évalué par la 
population. 

En France, l’évolution des revenus et des dif-
férents prélèvements qui les ont impactés n’a 
pas été linéaire.

La part des salariés dans la richesse produite 
qui, en 1960, était de l’ordre de 70 %, à cul-
miné à 75 % en 1982, avant de redescendre à 
66 % en 1989. Elle se situe désormais autour 
de 68 %. Une baisse de sept points par rap-
port à l’apogée de 1982, mais bien moindre au 
regard du niveau des années 1960, soit deux 
point seulement, et entièrement imputable 
au fait que le salarié moyen travaille avec des 
équipements plus coûteux. Afin de les ac-
quérir, l’employeur prélève donc une part un 
peu plus importante de la richesse produite, 
sans pour autant que cela génère des profits  
distribuables proportionnellement plus 
élevés.

L’ENDETTEMENT DE 
L’ETAT

LA DETTE DE L’ETAT N’A CESSÉ DE CROITRE, MAIS LES MOTIFS 
QUI Y ONT CONCOURU SONT DIFFÉRENTS.



Source : lafinancepourtous.com d’après Insee



Qu’il s’agisse du coût du travail et de ses 
règles, ou de l’impôt qui pèse sur les entre-
prises, les conditions économiques et fiscales 
de nos entreprises françaises sont moins 
avantageuses que celles de leurs concurrentes 
étrangères. 

Pourtant, il n’y a de politique sociale que s’il 
y a des entreprises prospères ! 

Malgré cela, la France a pris l’habitude de 
distribuer de l’argent qu’elle n’a pas. Alors 
qu’en réalité, il faut des entreprises prospères, 
qui prendront des parts de marché et seront 
rentables, et elles pourront ainsi payer des 
impôts suffisants pour augmenter les rentrées  
fiscales, cela s’appelle un cercle vertueux.

Le Gouvernement ne tire pas les enseigne-
ments de cette évidence. Ce faisant, la moin-
dre performance de nos entreprises pèse 
sur l’emploi, et donc, in fine, sur le pouvoir 
d’achat des Français.

Avec l’accumulation des déficits, conjuguée 
à une faible croissance, la dette ne cesse 
d’augmenter. La question que nous devons 
nous poser est pourquoi l’Etat dépense plus 
qu’il ne dispose d’argent.

Certes, la population française attend beau-
coup de l’Etat car depuis des années elle a été 

habituée ainsi. 

Allocations familiales, retraites, éducation, 
armée, police, justice, santé, aides aux plus 
démunis, accueil des migrants… Nous dis-
posons d’une protection sociale unique au 
monde, que beaucoup de pays nous envie. 
L’Etat y dépense plus de 400 milliards par an. 

Le deuxième poste de dépenses est 
l’enseignement et la recherche, il est suivi par 
la charge de la dette qui correspond aux inté-
rêts des dettes de l’État. Le quatrième poste 
de dépense du budget général de l’État est la 
défense nationale avec 42 milliards d’euros. 
(en 2016)

Protection sociale, éducation, armée… voilà 
les trois plus importants postes de dépenses, 
auxquels il faut ajouter, la police, les hôpi-
taux, la construction de routes, la protec-
tion de l’environnement, les salaires des 
fonctionnaires … et les intérêts de la dette 
qui devraient coûter 50 milliards d’euros, un 
niveau plus élevé que l’armée qui avoisine 
les 42 milliards d’euros ! Cela devient un 
vrai problème, car d’année en année la dette 
s’accumule. 

Pour l’instant les taux d’intérêts sont bas, 
mais jusqu’à quand ?

LA DETTE PUBLIQUE 
DE LA FRANCE SE 

RAPPROCHE DES 100 % 
DU PIB

LES CONDITIONS ÉCONOMIQUES ET FISCALES DE NOS 
ENTREPRISES FRANÇAISES SONT MOINS AVANTAGEUSES QUE 

CELLES DE LEURS CONCURRENTES ÉTRANGÈRES.



Source : LCI

Les médias ont beau dresser les pauvres con-
tre les riches et vice et versa, la principale 
charge qui pèse de plus en plus lourd d’année 
en année sur les comptes de l’Etat, et donc 
en définitive sur le pouvoir d’achat des fran-
çais, est le financement des intérêts de la 
dette publique. Cette dette ne fait que con-
tribuer à l’augmentation de taxes et d’impôts 
afin de la financer. Tant qu’elle continuera 
d’augmenter et que nos dépenses resteront 
déraisonnables, il n’y a aucune raison de 
penser que la pression fiscale baissera. 

La sécurité sociale, aussi, a un coût élevé, 
quand les dépenses du régime général et le 
fonds de solidarité vieillesse représentent 
395 milliards en 2018, mais les cotisations 
sociales équilibrent ces dépenses, en princi-
pe. Ce fameux « trou de la sécurité sociale » 
s’est quelque peu réduit ces dernières années, 
mais de façon très insuffisante.

Ces cotisations sociales pèsent sur les salaires 
et sur les entreprises, et donc sur l’emploi ! 
Voilà une autre raison qui explique la baisse 
du pouvoir d’achat des français.

CETTE DETTE EMPÊCHE L’ETAT DE RÉDUIRE SA PRESSION 
FISCALE.



Ainsi, celui qui n’a pas besoin d’utiliser quo-
tidiennement son véhicule pour se rendre à 
son travail, de même que celui qui habite une 
zone urbaine ou péri-urbaine dotée d’une of-
fre satisfaisante de transports en commun, 
n’auront pas la même sensibilité à l’évolution 
des taxes sur le carburant que celui qui est 
contraint de faire le plein toutes les semaines. 
Pour ces derniers, la hausse sans précédent 
desdites taxes, que les automobilistes ont 
subies en 2018, les a frappés de plein fouet, et 
ce sans aucune alternative.

En 2018, toujours, 8 millions de retraités ont 
vu augmenter leur CSG de 25 %, sans aucune 
compensation et, là encore, sans autre alter-
native que de subir une baisse de leur pou-
voir d’achat, sans parler de la désindexation 
des pensions de retraites …

A la constatation d’un réel déclassement 
qui touche l’ensemble des classes moyennes, 
s’ajoute la crainte d’un marché de l’emploi 

toujours plus instable avec le risque de baisse 
du pouvoir d’achat qui pourrait y être lié.

Tout le monde constate que le Gouverne-
ment ne prend pas les mesures qui per-
mettraient aux entreprises de retrouver 
une compétitivité à l’échelle internationale 
et, dans le même temps, chacun peut véri-
fier que le Gouvernement augmente toujours 
plus les impôts pour financer des déficits que 
l’absence de réformes alourdit sans cesse. 

Ce double renoncement impacte fortement 
notre économie et, par suite, fragilise un peu 
plus le marché de l’emploi.

Ainsi, outre un taux de chômage parmi les 
plus élevés d’Europe (cf. ci-dessous), la pré-
carité des emplois est beaucoup plus impor-
tante en France que dans la quasi-totalité des 
pays européens (cf. ci-dessous).

EN TOUTE LOGIQUE, CHACUN, EN FONCTION DE SA SITUATION PER-
SONNELLE ET DE SES BESOINS, RESSENT DIFFÉREMMENT LES ÉVOLU-

TIONS DU POUVOIR D’ACHAT.

POUVOIR D’ACHAT : 
RÉALITÉ ACTUELLE ET 

RESSENTI





Le pouvoir d’achat de certains court donc en 
permanence le risque de baisser d’une année 
sur l’autre, du fait qu’on aura moins travail-
lé, voire pas du tout, faute d’avoir trouvé à 
s’employer.

Or, un grand nombre de personnes disposent 
d’un emploi à temps partiel ou d’un emploi 
temporaire que l’on peut considérer comme 
précaire. 

C’est l’exemple de Marie, 29 ans, elle a un fils 
de 8 ans, mais l’élève seule, car le père est parti 
depuis plusieurs années. Elle occupe un em-
ploi d’hôtesse de caisse, elle travaille 5 heures 
par jour (25 heures par semaine), avec des ho-
raires fixes, ce qui lui permet de s’occuper de 
son fils. Elle est payée au SMIC (10,03 € brut 
/ heure, soit 7,72 € net / heure). Son travail 
ne lui procure comme revenu mensuel que 
860,14 € alors qu’il lui en faudrait un peu plus 
de 1 145 euros pour que son niveau de vie dé-
passe le seuil de pauvreté. Même avec les 120 
euros mensuels que son ex-conjoint lui verse, 
et les 50 euros de « prime pour l’emploi »,  
ce « petit » cadeau que l’on verse aux per-
sonnes dont le revenu d’activité est compris 
en 0,3 et 1,5 SMIC, Marie ne s’en sort pas : elle 
est travailleuse pauvre, comme beaucoup de 
personnes monoparentales.

Ces situations de pauvreté ne sont pas isolées, 
et le Président de la République doit ces-
ser de détourner le regard et de les ignorer.  
Ceux qui viennent, chercher secours et as-
sistance auprès des bénévoles d’associations 
alimentaires, à l’image des Restos du Cœur 
par exemple, ne le font pas par gaité, mais 
par nécessité. Et de petites baisses de leurs 
revenus peuvent complètement déstabiliser 

leur budget et les précipiter dans une grande 
pauvreté accompagnée d’exclusion sociale.

On entre aussi plus tôt dans la précarité : 
incertitude du lendemain, droits sociaux 
limités, salaire dont le compteur est remis 
à zéro à chaque changement d’emploi avec 
l’incertitude d’en trouver un autre à chaque 
fois. Et le drame de la précarité réside dans 
le fait que, lorsqu’on y est entré, c’est souvent 
pour longtemps ! 

La France est, certes, l’un des pays européens 
où l’emploi en CDI est le mieux protégé, mais 
c’est aussi celui où les salariés sont les plus 
inquiets de leur sort ! 

Il est vrai que dans une société où la crise 
multiplie les licenciements et le chômage, et 
alors que les diplômes ne suffisent plus à as-
surer l’avenir, pourquoi les Français seraient-
ils optimistes ? Qui peut jurer être à l’abri de 
ces coups du sort ? Beaucoup de personnes se 
sentent menacés, et ce à juste titre.

Car tous observent que, dans un monde où 
la concurrence entre les pays relève plus de 
la guerre économique que de la discussion 
de salon, les règles et les coûts imposés aux 
entreprises françaises leur sont défavorables 
dans la concurrence internationale, avec les 
risques que cela emporte sur la pérennité de 
leur activité et des emplois qui y sont liés. 
Et tous savent aussi que l’éventualité la plus 
probable qui leur sera offerte pour retrouver 
une activité reste plutôt celle des emplois 
temporaires, dans le temps et la durée, avec 
la plus faible rémunération qui est proposée 
pour les tenir, et qui impacte, là aussi, le pou-
voir d’achat de ceux qui y sont contraints.

IL EN RÉSULTE QUE LA BAISSE DU POUVOIR D’ACHAT EST 
CORRÉLÉE À LA MULTIPLICATION D’EMPLOIS QUI SE FONT DE 

PLUS EN PLUS PRÉCAIRES, LIMITÉS DANS LE TEMPS OU DANS LA 
DURÉE DE TRAVAIL. 



Baisse du pouvoir d’achat



Notre modèle de redistribution est une 
machine fiscale et sociale à réduire les iné-
galités dont le principe est simple : c’est un 
mécanisme de prélèvements / prestations.

• les plus aisés paient beaucoup d’impôts 
et des cotisations, et de plus en plus en 
proportion de leur ressources, avec notam-
ment la progressivité de l’impôt sur le 
revenu, ce qui diminue leur revenu. Parmi 
les principaux prélèvements obligatoires fi- 
gurent l’impôt sur le revenu qui ponctionne 
73 milliards d’euros, et la CSG qui prélève 
125 milliards d’euros.

• les plus modestes ne paient que peu 
d’impôts et reçoivent des prestations so-
ciales et des aides, ce qui augmente leur 
revenu. 

• C’est ainsi que pour des millions de mé-
nages (entre 3 et 6 millions suivant les  
prestations), environ 55 milliards d’euros 
sont distribués aux titres des aides à la 
famille, 45 milliards d’euros d’aides à 
l’emploi, 19 milliards d’euros d’aides au 
logement, et 22 milliards d’euros pour lut-
ter contre la pauvreté et l’exclusion.  

Concrètement, et contrairement à ce qui 
est véhiculé, le moteur de la redistribution 
montre une réelle efficacité pour réduire 
les inégalités.

• il divise par 2 l’écart entre les revenus 
des 20 % les plus riches et les 20 % les plus 
modestes (le ratio passe de 8,4 à 3,9).

• il divise par 4 l’écart entre les 10 % les plus 
riches et les 10 % les plus modestes (le ratio 
passe de 22,4 à 5,6). 

NOTRE MODÈLE DE REDISTRIBUTION EST UNE MACHINE FISCALE ET 
SOCIALE À RÉDUIRE LES INÉGALITÉS DONT LE PRINCIPE EST SIMPLE : 

C’EST UN MÉCANISME DE PRÉLÈVEMENTS / PRESTATIONS.

LA FRANCE À LA 
POINTE SOCIALE 

POUR RÉDUIRE LES 
INÉGALITÉS PAR LA 
REDISTRIBUTION



Ainsi, si vous êtes dans les 20 % les plus modestes, en moyenne …

Si vous êtes dans les 20 % les plus riches, en moyenne …



Et quelques chiffres complémentaires per-
mettent d’objectiver la réalité des transferts 
qui s’opèrent en France pour réduire les iné-
galités.

• Ce sont les 10 % les plus aisés qui paient 
l’essentiel des prélèvements.

- Les 10 % les plus aisés paient environ 70 % 
de l’impôt sur le revenu (IR) et environ 35 %  
de la CSG, soit au total près de 50 % de la 
somme IR + CSG.

- Les 1 % les plus riches paient environ 30 % 
de l’impôt sur le revenu et 8 % de la CSG, soit 
environ 18 % de la somme IR + CSG.

• Les plus riches contribuent en impôt pour 
la collectivité le double de la part des revenus 
totaux qu’ils représentent.

- 10 % les plus aisés représentent 25 % des 
revenus mais 50 % de la somme IR + CSG.

- 1 % les plus riches représentent 6,5 % des 
revenus mais 18 % de la somme IR + CSG..

En vérité, et les chiffres l’objectivent, notre 
modèle de redistribution des richesses est ef-
ficace.

En réalité, ce qu’il est indispensable de faire 
évoluer, ce sont plusieurs de nos dispositifs 
afin de favoriser la croissance de notre créa-
tion de richesses, et donc le volume de ce qui 
peut être partagé. 







FONT DES 
PROPOSITIONS 
PRÉCISES ET 

AMBITIEUSES POUR 
AMÉLIORER LE 

POUVOIR D’ACHAT DES 
FRANÇAIS

A L’INITIATIVE DE CHRISTIAN JACOB ET D’ERIC WOERTH, ET AVEC LE 
SOUTIEN DU GROUPE DES DÉPUTÉS « LES RÉPUBLICAINS », UNE PROPOSI-

TION DE LOI A ÉTÉ DÉPOSÉE LE 20 FEVRIER 2019 SUR LE BUREAU DE  
L’ASSEMBLÉE NATIONALE.



Celle-ci vise à rétablir le pouvoir d’achat des 
Français à l’appui de propositions simples.

• Réindexer les pensions de retraites et les al-
locations familiales sur l’inflation, 

• Réindexer les aides au logement sur 
l’inflation, 

• Annuler la hausse de la CSG pour l’ensemble 
des retraités, 

• Rétablir les plafonds du quotient familial 
tels qu’ils existaient jusqu’en 2012 avant d’être 
fortement abaissés par la majorité socialiste, 

• Baisser de 10 % l’impôt sur le revenu des deux 
premières tranches pour réduire la pression 
fiscale supportée par les classes moyennes.

Successivement Secrétaire d’Etat en charge 
de la réforme de l’Etat, Ministre du Bud-
get, des Comptes publics, de la Fonction pu 
blique et de la Réforme de l’État, puis Minis-
tre du Travail, de la Solidarité et de la Fonc-
tion publique, Eric Woerth a une expérience 
précieuse pour apporter une vision globale 
aux difficultés que rencontre notre pays et 
aux actions nécessaires pour y pallier.

Député de l’Oise, et Président de la Commis-
sion des Finances de l’Assemblée Nationale, 
il rappelle ci-après les motifs qui ont conduit 
Christian Jacob et lui-même à faire cette 
proposition de loi portée par les députés  
« Les Républicains ».

CELLE-CI VISE 
À RÉTABLIR LE 

POUVOIR D’ACHAT DES 
FRANÇAIS À L’APPUI 
DE PROPOSITIONS 

SIMPLES.



Baisse du pouvoir d’achat

Eric Woerth a une expérience précieuse pour apporter une vision 
globale aux difficultés que rencontre notre pays et aux actions 
nécessaires pour y pallier.
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT PORTENT LA RESPONSABILITÉ 

D’AVOIR MIS EN ŒUVRE, FAUTE DE RÉELLES 
BAISSES DE LA DÉPENSE PUBLIQUE, UNE POLITIQUE 

MASSIVE DE MATRAQUAGE FISCAL QUI S’EST 
RÉVÉLÉE PARTICULIÈREMENT PRÉJUDICIABLE POUR 

LE POUVOIR D’ACHAT DES FRANÇAIS. PAR UNE 
POLITIQUE FISCALE PARTICULIÈREMENT INJUSTE, 
LE GOUVERNEMENT A PAR AILLEURS MONTÉ LES 
CATÉGORIES DE FRANÇAIS LES UNES CONTRE LES 

AUTRES.



Eric Woerth, Député 
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De ce fait, la question du pouvoir d’achat, 
mis à mal par ces augmentations d’impôts et 
de taxes, s’est imposée comme la revendica-
tion centrale des Français, et a été le cataly-
seur de la mobilisation des gilets jaunes. 

En effet, en 2018, les automobilistes ont subi 
une hausse sans précédent des taxes sur les 
carburants, les retraités ont vu leur CSG aug-
menter de 25 %, sans aucune compensation 
pour 8 millions d’entre eux, et les familles 
ont été appauvries par un important coup 
de rabot sur l’aide à la prestation d’accueil 
du jeune enfant. Au final, les mesures prises 
par la majorité ont eu pour conséquences 
d’augmenter les prélèvements obligatoires des 
ménages de 4,5 milliards d’euros, diminuant  
d’autant leur pouvoir d’achat. 

En 2019, de nouvelles mesures ont impacté 
le portefeuille de nos compatriotes. Ainsi, 
le Gouvernement a décidé de désindexer les 
pensions de retraites, les APL et les alloca-
tions familiales de l’inflation. Ces pensions 
augmenteront donc près de cinq fois moins 
vite que les prix à la consommation, ce qui 
représente une perte de pouvoir d’achat de 
500 € par an pour un couple de retraités 
touchant chacun une pension de 1 500 €. La 
hausse des taxes sur les carburants devait par 
ailleurs se poursuivre, frappant l’ensemble de 
nos compatriotes obligés d’utiliser leur voi-
ture. 

Le Groupe les Républicains a eu beau alerter 
le Gouvernement et sa majorité sur l’injustice 
de ces décisions, toutes nos critiques et nos 
propositions ont été balayées d’un revers de 
main. Il aura finalement fallu une crise so-
ciale sans précédent pour que le Président de 
la République, face à la pression, désavoue 
son Gouvernement, ouvre les yeux et accepte 
enfin de revenir sur certains choix. 

L’augmentation des taxes sur les carburants, 
prévue au 1er janvier 2019, a été abandonnée, 
de même que la hausse de la CSG pour une 
partie des retraités. Par ailleurs, le Gouver-
nement a partiellement repris la proposition 
des Républicains de désindexer les heures 
supplémentaires. 

Néanmoins, ces mesures d’urgences, ô combien  
nécessaires, restent très insuffisantes pour 
améliorer véritablement le pouvoir d’achat 
des Français. Si le Gouvernement a reculé 
pour les plus modestes, les classes moyennes 
demeurent les laissées pour compte de la 
politique du Président de la République. Les 
pensions de retraites et les allocations fami-
liales ne seront pas réindexées sur l’inflation, 
et les retraités vivant seuls qui perçoivent 
2000 €, ou les couples de retraités qui perçoi-
vent 3000 € à deux, continueront de payer 
la CSG au taux majoré. Rien n’est prévu non 
plus pour rétablir les plafonds du quotient 
familial ou pour baisser les impôts des classes 
moyennes, en contrepartie de mesures struc-
turelles d’économies budgétaires. 

LE POUVOIR D’ACHAT EST MIS À MAL PAR CES AUGMENTATIONS 
D’IMPÔTS ET DE TAXES 



Eric Woerth, 
Ancien ministre,
Député de l’Oise,
Président de la Commission des Finances de l’Assemblée Nationale 

En effet, malgré quelques mesures d’urgence 
très ponctuelles, le Gouvernement n’a pas 
pris pleinement conscience de l’importance 
de la crise du pouvoir d’achat, qui est en train 
de fracturer notre pays. Tout comme il n’a 
pas suffisamment pris conscience du ras-le-
bol fiscal légitime, et du profond sentiment 
d’injustice ressenti par les classes moyennes 
françaises. 

Les classes moyennes, c’est-à-dire tous ceux 
qui ne sont pas considérés comme assez 
pauvres pour bénéficier des aides de l’Etat, 
mais qui voient leurs revenus et leur pou-
voir d’achat sans cesse rognés. Toujours 
plus imposées, c’est essentiellement sur elles 
que repose le financement d’un système so-
cial perçu comme de moins en moins juste. 
Ainsi, chaque jour davantage, à l’inverse de 
nos voisins européens, l’écart se creuse entre 
l’impôt qu’elles acquittent et les prestations 
sociales dont elles bénéficient, notamment 
celles liées à une politique familiale progres-
sivement détricotée depuis plusieurs années. 
Renversement considérable dans notre his-
toire, ces classes moyennes sont désormais 
convaincues que leurs enfants vivront moins 
bien qu’elles. 

A rebours de ce matraquage fiscal des classes 
moyennes, initié par la présidence Hollande 
et poursuivi par celle d’Emmanuelle Macron, 
les députés Les Républicains souhaitent, par 
cette proposition de loi redonner du pouvoir 
d’achat aux Français et tout particulièrement 
aux classes moyennes. 

Cela exigera en contrepartie de s’engager 
dans une politique courageuse d’économie 
budgétaire pour mettre fin à l’excès de 
dépenses publiques. Car moins de dépenses  
publiques, c’est avant tout une fiscalité moins 
lourde qui encourage l’investissement dans 
l’économie et permet de stimuler la crois-
sance et l’emploi. 

C’est dans cette optique, que “les  
députés Républicains” ont fait, lors de 
l’examen du budget 2019, des propositions 
précises, chiffrées et ambitieuses pour faire 
des économies à hauteur de 20 milliards 
d’euros par an.

CELA EXIGERA EN CONTREPARTIE DE S’ENGAGER DANS UNE 
POLITIQUE COURAGEUSE D’ÉCONOMIE BUDGÉTAIRE POUR 

METTRE FIN À L’EXCÈS DE DÉPENSES PUBLIQUES. 





LE PRÉSIDENT DE 
LA RÉPUBLIQUE 

DOIT ÉCOUTER LES 
FRANÇAIS !

Une majorité de Français a exprimé son ras-
le-bol d’une fiscalité qui ne cesse d’augmenter.

Une majorité de Français est en colère de 
voir leur pouvoir d’achat régresser.

Une majorité de Français ne supporte plus 
le déclassement qu’on leur impose, et contre 
lequel aucune action n’est engagée, aucune 
ambition n’est partagée.

Contrairement à ce que le Gouvernement 
tente de faire croire aux Français, l’évolution 
de leur pouvoir d’achat n’a pas comme seule 
issue une pression supplémentaire sur les uns 
pour redistribuer aux autres.

Contrairement à ce que le Gouvernement 
tente d’imposer comme vérité aux Français, 
la baisse des impôts n’a pas comme seule ré-
sultante la baisse des services publics.

Cette posture, c’est l’aveu qu’Emmanuel Ma-
cron ne veut pas réformer l’Etat en engageant 
les nécessaires évolutions pour cesser le gas-
pillage de l’argent public.

Cette posture, c’est la traduction manifeste 
que l’option retenue par le Gouvernement 
est de laisser la dette de notre pays s’accroître 
toujours plus chaque année, avec tous les ris-
ques que cela représente. Et c’est aussi la cer-
titude de dégrader tous les jours un peu plus 

l’héritage que nous laisserons à nos enfants 
qui, eux, devront payer le passif que nous 
leur avons laissé.

Cette posture, c’est le renoncement du Prési-
dent de la République à prendre les décisions 
qui permettront à notre pays de redevenir 
compétitif par rapport à ses concurrents in-
ternationaux.

Ce qu’attendent les Français c’est 
l’augmentation de leur pouvoir d’achat et la 
baisse de la fiscalité.

La responsabilité du Président de la  
République, c’est de repondre aux attentes 
des Français.

Il faut cesser le gaspillage de l’argent public 
en réformant le fonctionnement de l’Etat 
pour être plus efficace, c’est-à-dire faire plus 
et mieux en dépensant moins. 

Depuis longtemps, nos entreprises le font ré-
gulièrement et avec succès.

De même, en Europe, de nombreux pays voi-
sins ont amélioré leurs performances et sont 
devenus plus compétitifs.

Il faut supprimer les freins à la création de 
valeur, il faut favoriser la création des riches- 
ses, pour accroître le volume à partager.

Le Président de la République doit écouter 
les Français !




